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AÏN-BEÏDA

Bouakkouz,
une cité oubliée

Surplombant une colline à l’est de la
ville de Aïn-Beïda, Bouakkouz est une
cité qui abrite près de 600 familles dont
une grande partie est composée de
familles relogées après le rasage de la
cité Dominique. Les habitants de cette
périphérie sombrent sous les problèmes
et ne semblent pas trouver d’issue.

En compagnie de M. Belkhir H., prési-
dent de l’association, nous avons visité ce
quartier.

Pour mieux cerner leurs problèmes et
une meilleure prise en charge, les habi-
tants se sont érigés en association et ont
pris en main leur quotidien, comme l’at-
testent les différentes correspondances
adressées aux responsables locaux.

Malgré l’existence d’un château d’eau
à quelques encablures du quartier, l’eau
ne coule que dans quelques robinets et
très rarement ; l’on évoque même la dis-
parition de vannes de régulation.

Par ces chaleurs torrides, les habitants
sont contraints de s’approvisionner en
citernes dont la qualité est douteuse .

En ce qui concerne le gaz, par le canal
de leur association, les habitants ont saisi
toutes les autorités y compris les plus
hautes instances, suite à quoi la Sonelgaz
a procédé à la réalisation du réseau prin-
cipal, sans toutefois entamer les branche-
ments des foyers. Si cette situation per-
dure, les habitants, à l’approche de la sai-
son hivernale, seront obligés de recourir à
la butane à un prix dépassant l’entende-
ment. Plongé dans une obscurité totale,
faute d’éclairage public, le quartier est
devenu un lieu privilégié des malfaiteurs
qui règnent en maîtres. Il est impossible
de s’aventurer dehors le soir ou très tôt le
matin. Les citoyens sont souvent victimes
d’agressions et de vols.

Les habitants, conscients de l’impor-
tance de l’hygiène, n’ont pu maintenir les
lieux propres du fait que les services com-
munaux ne procèdent pas au ramassage
des ordures ménagères et l’amoncelle-
ment des immondices tout autour du
quartier dégagent des odeurs pestilen-
tielles.

La cité Bouakkouz souffre d’isolement
et ne possède aucun accès aménagé
vers la ville de Aïn-Beïda. Le seul chemin
qui existe est poussiéreux en été et
impraticable en hiver. L’oued jouxtant la
cité déborde lors des crues et sépare car-
rément le quartier de la ville.

Quant au transport public, il est inexis-
tant. Une aubaine pour les clandestins qui
pratiquent des prix très élevés prétextant
l’état des routes. Les écoliers du deuxiè-
me palier rejoignent leur établissement
scolaire à pied et plusieurs fois par jour.

Il faut croiser les doigts pour ne pas
tomber malade. La cité ne dispose même
pas de salle de soins de première néces-
sité, les habitants sont contraints de
prendre un taxi clandestin (400 DA) pour
rejoindre l’hôpital de la ville ; pour les
urgences de nuit, il ne faut même pas y
penser.

L’enseignement est le parent pauvre
dans ces lieux aux conditions précaires.
Une seule école existe pour toute la cité,
pourtant, cet établissement a enregistré
de bons résultats scolaires.

Lors du passage du ministre de
l’Education nationale, instruction a été
donnée pour la construction d’une cantine
scolaire au niveau de cet établissement,
mais aucune suite n’a été donnée.

Les 600 familles de la cité Bouakkouz
lancent un cri de détresse aux respon-
sables concernés pour mettre fin à leurs
souffrances. 

Moussa Chtatha

La section syndicale Snapap de
la commune de Ouaguenoun a
duré le temps d’une brise.

Créée en mars dernier, cette structure
syndicale n’a pas résisté aux aléas de la
pratique syndicale au niveau de la com-
mune de Ouaguenoun devenue un
bouillon de culture syndical. 

Dans une déclaration rendue publique,
les quatre membres qui composent, avec
le président, le bureau de la section syndi-
cale Snapap à l’APC de Ouaguenoun vien-
nent de jeter l’éponge en démissionnant

collectivement. On n’en sait pas trop sur
les raisons qui ont motivé une telle déci-
sion, mis à part que les démissionnaires
évoquent des dysfonctionnements au sein
de la section syndicale. 

En outre, ils accusent le président de la
section en question de se désintéresser
des  préoccupations des travailleurs qui
ont été pourtant nombreux à porter ce syn-
dicat autonome au pinacle, lorsque le 28
février 2008, ils avaient paralysé les ser-
vices de l’APC de Ouaguenoun par une
grève générale qui est restée dans les
annales syndicales de cette localité.

A l’époque, les travailleurs ont massive-
ment déserté l’organisation de Sidi Saïd
accusée d’inertie pour tenter l’aventure de
l’autonomie syndicale. Il est également
reproché au président de la section désor-
mais «esseulé» sa complicité «avérée»
avec l’employeur. Sans tutelle syndicale,
les communaux de Ouaguenoun craignent
l’abandon de leurs revendications socio-
professionnelles. Le syndicat national
autonome du personnel de l’administration
publique a-t-il perdu très vite le terrain qu’il
a conquis presque à la même vitesse ? 

G. B.

OUAGUENOUN

Démission collective au Snapap

Bloquée depuis l’installation
de l’exécutif municipal, l’as-
semblée navigue à vue au
point de voir les comités de vil-
lage s’impliquer corps et âme
dans le règlement de la crise.
La coordination des comités de
village, créée récemment, s’est
mise de la partie dans le but de
trouver un compromis entre les
parties en conflit. Des protago-
nistes que tout semble
séparer : les trois élus du FFS
qui constituent l’exécutif de
l’APC et les six autres élus
(RCD, FLN et RND). 

Les divergences sont telles
que même le budget prévision-
nel n’a pas été voté pour cause

de détachement des deux
adjoints au maire que l’opposi-
tion conteste arguant que ce
détachement est une dépense
de trop pour une commune au
budget squelettique. Le BP non
plus n’a pas eu l’aval de l’as-
semblée. 

Première conséquence :
huit travailleurs de la voierie
ont été licenciés. D’autres sec-
teurs d’activité risquent de
connaître des perturbations,
comme le ramassage scolaire
et le chauffage des écoles pri-
maires.  Devant la persistance
de la crise, la coordination des
comités de village a eu l’initiati-
ve de réunir les deux «clans».

Les membres de la coordina-
tion ont tenté d’aplanir le diffé-
rend qui sépare les élus
locaux. Ceux de l’opposition
ont mis en avant l’application
stricte de la loi relative à la
commune pour espérer d’éven-
tuelles concessions au profit du
maire. 

Celui-ci persiste, selon les
six élus qui animent l’opposi-
tion, dans sa gestion person-
nelle et solitaire des affaires de
la cité, refusant ainsi de se plier
à la majorité qui est pourtant là
pour servir l’intérêt général. 

Le blocage de l’APC a sus-
cité également le courroux des
entrepreneurs qui semblent
constituer des victimes collaté-
rales.  Ces entrepreneurs qui
ont réalisé des chantiers dans
le cadre des PCD ont vu leurs

factures impayées. Et pour
cause, l’APC n’a pas encore
délibéré sur le BP. 

Les élus de l’opposition se
disent prêts à débloquer la
situation à condition que la
délibération porte sur ce seul
point. Les tentatives de la coor-
dination citoyenne de régler à
l’amiable le conflit n’ont visible-
ment pas abouti. Mais l’exécu-
tif communal ne veut pas
lâcher du lest, en prenant en
considération l’avis de la majo-
rité. En attendant, c’est toute la
commune qui risque de laisser
des plumes devant ce genre
d’entêtement. La population en
tout cas croise les doigts atten-
dant des jours meilleurs sous
le ciel aoûtien de Aït Aïssa
Mimoun.

Gaya B.

TIZI-OUZOU

Crise ouverte à l’APC d’Aït-Aïssa-Mimoun
La crise que traverse l’APC d’Aït-Aïssa-Mimoun,

dans la daïra de Ouaguenoun, ne semble pas
connaître d’épilogue.

Avec quelques retards, dus
à des contraintes techniques, le
projet a été lancé pour un délai
de trois mois. La première par-
tie de la côte de Filfila, s’éten-
dant de la plage-pilote jusqu'à
la concession Rania plage,
verra la réception de sa nouvel-
le corniche…  à la fin de la sai-
son estivale ! Au mois de
Ramadan, selon les prévisions.
Les estivants ne goûteront pas
au plaisir de la randonnée noc-
turne sur la corniche de Filfila
cet été.

Selon le directeur du tou-
risme, «ce projet est la premiè-
re tranche d’une opération qui
en compte deux. La deuxième
sera inscrite en 2009 et verra le
prolongement de la corniche
jusqu’au 9e poste. Les travaux
ont été lancés en pleine saison
estivale pour la simple raison
que le budget réservé n’a été
dégagé qu’en cette période».

Les travaux comporteront
la réalisation d’esplanade, de
bornes fontaines, d’éclairage
public, de bancs publics.

Une nouvelle configuration
du littoral verra le jour.
L’animation de la vaste partie
de la côte la plus longue de la

wilaya de Skikda, qui s’étend
sur près de 10 km et englobe
deux communes, Skikda et
Filfila, sera l’un des objectifs
tracés. La première commune
citée, représentée par la station
balnéaire de Larbi Ben M’Hidi,
s’est taillée la part du lion en
termes de réalisations, de
concessions de plages accor-
dées et de commerces en tous
genres.  Sur une distance de
près de 5 km, on dénombre
deux ou trois restaurants,
quelques vespasiennes
construites ces trois dernières

années et aucun hôtel ou forme
architecturale lui ressemblant !
Certes, on a mis le paquet pour
la réalisation d’escaliers pour
l'accès aux plages, de bornes
fontaines ayant contribué au
déversement inutile de l’eau,
n’empêche que beaucoup reste
à faire. 

La nature ayant horreur du
vide, la partie relevant de la
commune de Filfila s’est distin-
guée ces dernières années par
l’installation massive de tentes,
occupant illégalement l’espace
sablonneux. Graduellement,
leur nombre augmente d’année
en année en dépit des instruc-
tions du wali, des efforts de la
direction du tourisme et des
services de sécurité et du bat-

tage médiatique qui s’en sont
suivis pour  atténuer de leur
ampleur. 

En effet, «l’impunité » dont
jouissent ses gérants est éton-
nante. Même au sein de l’espa-
ce réservé à la plage-pilote de
Oued G’Sob, dont l’accès est
supposé gratuit, leur présence
en aval des trois postes de la
Gendarmerie, la police et de la
Protection civile suscite des
interrogations. 

Apparemment, ils ont trouvé
un cadre légal à leurs activités,
la sécurité en plus ! Au
8e poste, le grand poste de
secours de la police surplombe
quelques tentes qui activent au
vu et au su de tout le monde.

Zaïd Zoheir

SKIKDA

La corniche de Filfila livrée au mois
de Ramadan

700 millions seront dégagés pour les travaux de
prolongement de la plage-pilote de Oued G’Sob, rele-
vant de la commune de Filfila, à une quinzaine de
kilomètres du chef-lieu de wilaya.

SIDI-BEL-ABBÈS

Un adolescent électrocuté
Dans la soirée de jeudi dernier, les services de sécurité ont été alertés après la décou-

verte du cadavre d’un adolescent calciné  à moitié, gisant à 2 km de Kariyette Djoahar dans
la localité de Sidi Lahcen (Sidi Bel-Abbès). 

Les toutes premières investigations ont permis d’abord d’identifier le cadavre comme
étant celui d’un jeune homme résidant dans le village en question,, âgé de 17 ans et répon-
dant aux initiales de N. M. La victime aurait apparemment été électrocutée en tentant d'es-
calader un pylône, puisque son corps gisait au pied du poteau électrique qui portait encore
les traces de l'escalade. 

Pourquoi la victime a-t-elle tenté d'escalader le poteau ? C’est pour élucider cette mort
que la Gendarmerie a ouvert une enquête.

A. M.


